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ARTICLE 2

I. – À l’alinéa 11, après la première occurrence du mot : 

« publique », 

insérer les mots : 

« dont le montant estimé est supérieur à un million d’euros ».

II. – En conséquence, compléter l’alinéa 15 par les mots :

« et dont le montant estimé est supérieur à un millions d’euros ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe LFI-NFP prévoit de mettre en place un critère quantitatif sur les 
montants de fraudes estimés pour rendre possible la transmission d’informations personnelles entre 
différentes administrations.
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Si nous sommes favorables à un meilleur contrôle pour éviter toute fraude, notamment fiscale, ce 
contrôle ne peut avoir lieu en octroyant des pouvoirs arbitraires aux administrations publiques. Par 
des dispositions très larges et non encadrées, cet article prévoit une transmission d’informations 
potentiellement attentatoires aux libertés individuelles. Ce critère de montant permettra de ne 
communiquer des informations personnelles ou privées sur des personnes physiques que lorsqu’il 
s’agit de suspicion d’une fraude importante, et réduira de fait la remise en cause du principe de 
sûreté mise en place. Concernant les entreprises, ce montant minimal concentrera le travail 
d’enquête sur la fraude potentiellement pratiquée par les entreprises de taille intermédiaire (ETI) et 
les multinationales, et évitera de lancer des enquêtes inutiles sur quelques TPE et PME qui auraient 
simplement réalisé une erreur de déclaration.

Il est par ailleurs pertinent de permettre à la fonction publique de se concentrer sur les potentielles 
fraudes aux aides publiques dont les montants sont importants. En transmettant les informations sur 
toute forme de suspicion pour toute potentielle fraude, cet article crée simplement un risque de 
saturation du personnel de nos administrations qui se trouveraient moralement tenues de réaliser des 
enquêtes sur chaque personne dont les informations sont transmises. Alors que la fonction publique 
souffre déjà d’un manque de personnel pour réaliser les missions qui sont les siennes, la 
multiplication des enquêtes et donc des tâches réalisées est de nature à renforcer la saturation de nos 
administrations.

De telles dispositions ne sont pas de nature à permettre à nos administrations de se concentrer sur 
les cas de fraudes importantes, de loin les plus injustes et les plus coûteux. Elle est dans la 
continuité d’un gouvernement qui persiste à définancer le contrôle fiscal sur les grandes entreprises, 
et refuse d’améliorer les formations et les effectifs de la DGFiP. Il est plus que temps de mettre un 
terme à cette situation ubuesque.

Pour ces raisons, nous proposons de ne permettre les transmissions d’informations que lorsque les 
montants estimés de fraude sont supérieurs à un million d’euros, afin que le travail d’enquête puisse 
se concentrer sur ce qui le mérite vraiment, et pour limiter la culture de suspicion généralisée que 
prévoit cet article.


